
 ACCORD RELATIF A LA MISE EN PLACE 
 D’UN COMPTE ÉPARGNE TEMPS  (CET) AU 

 SEIN DE L’UES APAVE 
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 ENTRE, 

 L’UES APAVE, telle que définie par avenant en date du 28 novembre 2022 composée des 
 structures juridiques suivantes : 

 ●  Apave SA, 
 ●  Apave Alsacienne SAS, 
 ●  Apave Nord-Ouest SAS, 
 ●  Apave Parisienne SAS, 
 ●  Apave Sudeurope SAS, 
 ●  Apave Interna�onal SAS, 
 ●  Apave Développement SAS, 
 ●  Apave Exploita�on France, 
 ●  Apave Infrastructures et Construc�on France 
 ●  Apave Non Destruc�ve Tes�ng SAS, 
 ●  Apave Aéroservices SAS, 
 ●  Apave Interservices Inspec�on SAS, 
 ●  Apave Cer�fica�on SAS, 
 ●  Apave Digital. 

 Représentée par  Philippe MAILLARD dûment mandaté ; 

 ET 

 Les organisa�ons syndicales représenta�ves: 

 ●  La  FGMM-CFDT,  représentée  par  son  délégué  syndical  central :  Bruno 
 PARMENTIER, 

 ●  La  Fédéra�on  de  la  Métallurgie  CFE-CGC,  représentée  par  son  délégué  syndical 
 central : Olivier LARGE, 

 ●  Le  Syndicat  CGT  des  APAVE'S  ,  représenté  par  sa  déléguée  syndicale  centrale : 
 Amandine LIGATI, 

 ●  L’UNSA  , représenté par son délégué syndical central  : Philippe PETITJEAN, 

 Dûment mandatés 
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 PREAMBULE 

 La  direc�on  et  les  organisa�ons  syndicales  ont  souhaité  me�re  en  place  un  disposi�f  de  compte 
 épargne temps pour l’ensemble des salariés de l’UES APAVE. 

 Celui-ci  vise  à  perme�re  aux  salariés  éligibles  qui  en  éme�ent  le  souhait  d’alimenter  le  disposi�f  afin 
 de  disposer  d’un  capital  en  temps  pour  financer  des  congés.  Ce  disposi�f  peut  également  perme�re 
 de bénéficier d’une rémunéra�on différée. 

 Le  disposi�f  de  CET  n’a  pas  voca�on  à  se  subs�tuer,  par  principe,  à  la  prise  effec�ve  des  jours  de 
 congés et de repos. 

 Le  présent  accord  annule  et  remplace  l’ensemble  des  disposi�ons  applicables  sur  ce  thème  et 
 notamment le précédent accord du 17 novembre 2021. 

 Ar�cle 1. Champ d’applica�on 

 Le présent accord s’applique à l’ensemble des salariés de l’UES APAVE. 

 Ar�cle 2. Objet de l’accord 

 Conformément  aux  disposi�ons  de  l’ar�cle  L  3151-1  et  suivants  du  Code  du  Travail,  la  direc�on  et  les 
 organisa�ons  syndicales  conviennent  d’ins�tuer  pour  l’ensemble  du  personnel  bénéficiaire  un 
 Compte Épargne Temps (CET). 

 Ar�cle 3. Bénéficiaires 

 3.1. Salariés bénéficiaires 

 Tous  les  salariés  de  l'UES  APAVE  sont  suscep�bles  de  bénéficier  du  CET  dès  lors  qu’ils  sont  �tulaires 
 d’un  contrat  de  travail  à  durée  indéterminée  ou  déterminée  et  qu’ils  jus�fient  d’une  ancienneté 
 minimale de 6 mois aux dates limites de pose des jours sur le CET indiquées à l’ar�cle 4.2. 

 3.2. Condi�ons d’adhésion 

 Le  salarié  désireux  d'alimenter  un  CET  devra  renseigner  le  logiciel  dédié  en  vigueur  au  sein  de 
 l’entreprise,  en  précisant  les  éléments  qu'il  souhaite  affecter  au  CET  pour  l’année  en  cours, 
 conformément aux condi�ons prévues à l’ar�cle 4. 

 Ar�cle 4. Alimenta�on du Compte Épargne Temps 

 4.1. Affecta�on par le salarié 

 Le  CET  sera  alimenté  par  le  salarié  selon  les  modalités  définies  par  le  présent  accord,  dans  la  limite  de 
 9 jours par an, par les éléments suivants, dès lors que ceux-ci sont déjà acquis: 

 ●  des JRTT pris à l’ini�a�ve du salarié ou les jours de repos forfaits jours, 
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 ●  des jours de congés d'ancienneté. 

 4.2. Modalités d’alimenta�on du Compte Épargne Temps 

 Les  salariés  désirant  alimenter  leur  CET,  dans  la  limite  fixée  à  l’ar�cle  4.1  du  présent  accord,  devront 
 effectuer une demande via le logiciel dédié en précisant le nombre de jours, avant le : 

 ●  30 avril de chaque année pour la pose des jours de congés d’ancienneté, 
 ●  30  novembre  de  chaque  année  pour  la  pose  des  jours  de  RTT  ou  jours  de  repos  forfait 

 jours. 

 Ce�e  décision  est  défini�ve  après  le  31  mai  de  chaque  année  pour  les  congés  d’ancienneté  et  le  31 
 décembre de chaque année pour les JRTT ou jours de repos forfait jours. 

 4.3. Plafond des droits inscrits au Compte Épargne Temps 

 Le  CET  sera  plafonné  à  40  jours  maximum.  Au-delà  de  ce  plafond,  l’alimenta�on  du  CET  ne  sera  plus 
 possible sauf à liquider préalablement les droits dans les condi�ons définies par le présent accord. 

 Toutefois,  les  par�es  conviennent  que  ce  plafond  pourra  être  augmenté  à  50  jours  pour  les  salariés 
 âgés  de  plus  de  55  ans  et  qui  envisagent  de  financer  avec  leur  compte  épargne  temps  un  congé  ou  un 
 passage à temps par�el de fin de carrière. 

 En  tout  état  de  cause  et  comme  précisé  à  l’ar�cle  8,  le  CET  ne  pourra  pas  comporter  des  droits  acquis 
 dont  le  montant  est  supérieur  au  plafond  de  la  garan�e  légale  des  salaires  (AGS)  prévu  aux  ar�cles  L. 
 3253-17  et  D.  3253-5  du  Code  du  travail.  (6  fois  le  plafond  mensuel  retenu  pour  le  calcul  des 
 contribu�ons au régime d’assurance chômage). 

 4.4. Informa�on du salarié 

 L’état  des  droits  acquis  par  le  salarié  sera  consultable  sous  le  logiciel  dédié  en  vigueur  au  sein  de 
 l’entreprise. 

 Ar�cle 5. U�lisa�on du Compte Épargne Temps 

 Le  Compte  Épargne  Temps  est  u�lisé  pour  indemniser,  en  tout  ou  par�e,  des  congés  définis  à  l’ar�cle 
 5.2, d’une durée minimale de 18 jours. 

 Il  peut  également  être  u�lisé  pour  se  cons�tuer  une  épargne  retraite  via  un  transfert  vers  le  PERECO 
 de l’UES APAVE. 

 5.1. Demande d’u�lisa�on des droits inscrits au Compte Épargne Temps 

 La demande de congé devra être formulée sur le logiciel dédié. 
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 Le  départ  en  congé  devra  être  sollicité  au  moins  6  mois  avant  la  date  effec�ve  de  départ,  de  façon  à 
 perme�re l’organisa�on du service. 

 Après récep�on de la demande, la direc�on répondra dans un délai de deux mois. 
 La direc�on se réserve le droit de refuser le départ effec�f en congé : 

 -  en cas de nécessités de service, 
 -  lorsque  le  pourcentage  d'absences,  pour  l’u�lisa�on  du  CET,  dépasse  2%  du  nombre  total 
 de salariés d’une même agence ou service. 

 Sans réponse dans le délai de 2 mois, la demande sera considérée comme acceptée. 

 En  cas  de  refus  du  départ,  le  salarié  pourra  de  nouveau  solliciter  une  demande  de  congés,  2  mois 
 après  la  no�fica�on  du  refus.  Ce�e  nouvelle  demande  sera  acceptée  prioritairement  dans  un  délai 
 d’un mois. Sans réponse dans ce délai, la demande sera considérée comme acceptée. 

 5.2. Les congés possibles 

 Le CET pourra être u�lisé dans le cadre de : 

 ❖  Congés non rémunérés notamment prévus par le Code du Travail 

 ●  Congé parental d’éduca�on 
 ●  Congé sabba�que 
 ●  Congé pour créa�on d’entreprise 
 ●  Congé de solidarité familiale  (*) 
 ●  Congé pour solidarité interna�onale 

 (*) Le délai de prévenance prévu au paragraphe 5-1 est réduit à 1 mois. 

 ❖  Congés par�culiers prévus par le présent accord  

 ●  Congé de fin de carrière (à temps plein ou à temps par�el) pour les salariés de plus de 
 cinquante cinq ans 

 Les  droits  affectés  au  CET  et  non  u�lisés  au  cours  de  la  carrière  peuvent  perme�re  au  salarié 
 d'an�ciper  son  départ  à  la  retraite  ou  bien,  le  cas  échéant,  de  réduire  sa  durée  de  travail  au 
 cours d’une cessa�on progressive et an�cipée d’ac�vité. 

 A  ce�e  fin,  la  demande  de  congé  de  fin  de  carrière  devra  être  adressée  au  Service  des 
 Ressources  Humaines  dans  les  délais  précisés  à  l’ar�cle  5.1.  En  complément,  ce�e  demande 
 devra  impéra�vement  être  accompagnée  d’une  demande  écrite  de  départ  en  retraite  qui 
 interviendra  donc  à  l’issue  du  congé.  La  durée  du  Congé  de  fin  de  carrière  s’impute  donc  sur 
 le préavis de départ à la retraite. 

 Lorsqu’il  s’agit  d’un  congé  de  fin  de  carrière  à  temps  par�el,  le  temps  par�el  ne  peut  être 
 inférieur à 50% de la durée de travail telle que définie au sein de l’entreprise. 

 Le  rythme  de  travail  sera  déterminé  d’un  commun  accord  entre  le  salarié  et  son  responsable 
 hiérarchique et devra être compa�ble avec l’ac�vité du salarié. 

 ●  Congé pour forma�on effectuée hors du temps de travail 
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 ●  Congé pour convenance personnelle 

 ❖  Passage à temps par�el prévu par le Code du Travail  

 ●  Congé parental d'éduca�on 

 ●  Passage à temps par�el 

 5.3. Modalités de prise de congé d’une durée minimale de 18 jours 

 Le congé demandé devra être d’une durée minimale de 18 jours. 

 Les  dates  de  prise  de  congés  seront  déterminées  sur  proposi�on  du  salarié  (prise  des  jours  en  une 
 seule  fois  ou  de  façon  échelonnée  comprenant  une  tranche  de  10  jours  ouvrés  con�nues  puis  une 
 deuxième  tranche  de  8  jours  ouvrés  con�nues)  après  accord  de  l’employeur  dans  les  condi�ons  fixées 
 à l’ar�cle 5.1. 

 5.4. Indemnisa�on du congé ou de la période de travail à temps par�el 

 Le  salarié  bénéficie  pendant  la  durée  du  congé  ou  la  période  de  travail  à  temps  par�el  d’une 
 indemnisa�on  calculée  en  fonc�on  de  son  salaire  de  base  constaté  au  moment  de  la  prise  du  congé 
 dans la limite des droits acquis. 

 L’indemnité sera versée aux mêmes échéances que les salaires dans l’entreprise. 

 Les  sommes  versées  ont  le  caractère  de  salaire  et  donneront  lieu,  lors  de  leur  versement,  aux 
 prélèvements sociaux et fiscaux. 

 L’indemnité sera calculée comme suit : 

 = Nombre de jours indemnisables X taux journalier du salaire de base constaté au moment du congé 

 5.5. Situa�on du salarié pendant le congé ou le temps par�el indemnisé 

 L'absence  du  salarié  pendant  la  durée  indemnisée  est  assimilée  à  du  temps  de  travail  effec�f  pour  le 
 calcul de l’ensemble des droits liés à l'ancienneté et aux congés payés. 

 Les droits rela�fs aux régimes de santé et prévoyance seront maintenus pendant ce�e période. 

 5.6. Reprise du travail après le congé ou retour à plein temps après le passage à temps par�el 

 A  l’issue  de  son  congé  ou  de  la  durée  de  son  temps  par�el,  le  salarié  retrouve  son  précédent  emploi 
 ou  emploi  similaire  assor�  d’une  rémunéra�on  au  moins  équivalente,  sauf  lorsque  le  congé  ou  le 
 temps par�el indemnisé au �tre du CET précède une cessa�on volontaire d’ac�vité. 

 5.7. Transfert de jours de CET vers le PERECO 
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 Conformément  aux  disposi�ons  de  l’ar�cle  3.2.5  de  l’accord  rela�f  au  règlement  du  plan  épargne 
 retraite  d’entreprise  collec�f  (PERECO),  chaque  bénéficiaire  peut,  dans  la  limite  de  10  jours  par  an, 
 transférer des jours de CET vers le PERECO. 

 Les  demandes  de  transfert  de  CET  vers  le  PERECO  feront  l’objet  d’une  campagne  annuelle  organisée 
 par  la  Direc�on  des  Ressources  Humaines.  Dans  tous  les  cas,  les  demandes  devront  être  transmises 
 au service Ressources Humaines au plus tard le 30 novembre de chaque année. 

 Un  formulaire  sera  mis  à  disposi�on  des  bénéficiaires  perme�ant  de  préciser  le  nombre  de  jours  à 
 transférer  ainsi  que  la  répar��on  des  sommes  correspondantes  à  ces  jours  au  sein  des  différents 
 FCPE du PERECO. » 

 Ar�cle 6. Liquida�on monétaire du Compte Épargne Temps 

 6. 1. Cas de liquida�on monétaire excep�onnelle 

 En  l’absence  de  rupture  du  contrat  de  travail,  et  sous  réserve  de  respecter  un  délai  de  prévenance  de 
 2 mois, le salarié peut demander la liquida�on de son CET dans les cas suivants : 

 ●  Mariage ou pacte civil de solidarité du salarié, 
 ●  Naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue d’adop�on, 
 ●  Achat de sa résidence principale, 
 ●  Décès du conjoint (marié, pacsé, concubin) et/ou enfant, 
 ●  Divorce, sépara�on ou dissolu�on d’un pacte civil de solidarité, 
 ●  Invalidité  du  salarié,  de  ses  enfants,  de  son  conjoint  ou  son  partenaire  lié  par  un  pacte 

 civil  de  solidarité.  Ce�e  invalidité  s'apprécie  au  sens  des  2°  et  3°  de  l'ar�cle  L.  341-4 
 du  code  de  la  sécurité  sociale  ou  est  reconnue  par  décision  de  la  commission  des 
 droits  et  de  l'autonomie  des  personnes  handicapées  ou  du  président  du  conseil 
 départemental,  à  condi�on  que  le  taux  d'incapacité  a�eigne  au  moins  80  %  et  que 
 l'intéressé n'exerce aucune ac�vité professionnelle. 

 6.2. Cas de liquida�on monétaire à par�r d’un seuil de jours acquis 

 Le  salarié  peut  également  renoncer  à  l’u�lisa�on  du  CET  et  en  demander  la  liquida�on  monétaire  à 
 condi�on  d’avoir  acquis  un  total  de  « jours  épargnés »  égal  à  18  jours,  sous  réserve  de  respecter  un 
 délai  de  prévenance  de  2  mois.  La  liquida�on  monétaire  devra  concerner  au  minimum  10  jours 
 ouvrés. 

 Dans  les  hypothèses  visées  aux  paragraphes  6.1.  et  6.2.,  le  salarié  percevra  une  indemnité 
 correspondant aux droits acquis dans l’entreprise au moment de la liquida�on. 

 L’indemnité sera calculée selon les modalités définies aux paragraphes 5.4. 

 Ar�cle 7. U�lisa�on dans le cadre d’un disposi�f de dons de jours 

 Dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  d’un  disposi�f  de  don  de  jours  de  repos,  il  sera  possible  de  faire  un 
 don de jour épargné sur le CET. 
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 Ar�cle 8. Clôture du Compte Épargne Temps 

 En  cas  de  rupture  du  contrat  de  travail,  quelle  qu’en  soit  la  cause  et  quelle  que  soit  la  par�e  à  l’origine 
 de  ce�e  rupture,  le  CET  est  clôturé  à  défaut  de  transfert  des  droits  tel  que  prévu  à  l’ar�cle  9  du 
 présent accord. 

 Le  salarié  perçoit  une  indemnité  compensatrice  d’un  montant  correspondant  aux  droits  acquis  dans 
 le cadre du CET. 

 L’indemnité sera calculée selon les modalités définies aux paragraphes 5.4. 

 Ar�cle 9. Garan�e des droits inscrits au Compte Épargne Temps 

 Les  droits  épargnés  dans  le  CET  sont  garan�s  par  l’AGS  (garan�e  légale  des  salaires)  à  hauteur  de  6 
 fois le plafond mensuel retenu pour le calcul des contribu�ons au régime d’assurance chômage. 

 Si  ce  plafond  vient  à  être  a�eint,  la  direc�on  en  informera  le  salarié  par  écrit  et  rappellera 
 l’impossibilité  d’y  affecter  de  nouveaux  éléments  sauf  à  liquider,  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant 
 la récep�on de ce�e informa�on, tout ou par�e de ses droits pour respecter ce�e limite. 

 Ar�cle 10. Transfert du Compte Épargne Temps 

 En  cas  de  transfert/muta�on  d’un  salarié  au  sein  de  l’une  des  en�tés  de  l’UES  Apave,  les  droits 
 épargnés seront transférés au nouvel employeur. 

 Ar�cle 11. Informa�on sur le Compte Épargne Temps 

 Un  bilan  annuel  concernant  l’état  des  acquisi�ons,  des  consomma�ons  et  des  liquida�ons  sera  fait 
 dans le cadre des Négocia�ons Annuelles Obligatoires. 

 Ar�cle  12.  Jours  épargnés  par  les  anciens  salariés  d’Apave  Sudeurope,les 
 anciens salariés d’Apave Parisienne et les salariés d’Apave Interna�onal 

 Conformément  aux  disposi�ons  qui  ont  été  mis  en  place  depuis  le  1  er  janvier  2022,  les  jours  épargnés 
 par  les  anciens  salariés  d’Apave  Sudeurope,  les  anciens  salariés  d’Apave  Parisienne  et  les  salariés 
 d’Apave  Interna�onal  dans  le  cadre  de  leur  CET,  sont  régis  depuis  ce�e  date  par  les  disposi�ons  des 
 accords d’UES rela�fs aux Compte Épargne Temps. 

 Il  est  également  rappelé  que  toutefois,  les  salariés  dont  le  nombre  de  jours  épargnés  au  moment  du 
 transfert  excédait  le  plafond  de  l’accord  conserveront  le  bénéfice  de  leurs  droits  mais  ne  peuvent  plus 
 affecter  des  nouveaux  droits  sauf  à  liquider  tout  ou  par�e  de  leurs  droits  dans  les  condi�ons  fixées 
 par l’accord. 
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 Ar�cle 13. Durée de l’accord 

 Le  présent  accord  est  conclu  pour  une  durée  indéterminée  et  prendra  rétroac�vement  effet  le  1er 
 janvier 2023. 

 Ar�cle 14. Révision 

 Le présent accord pourra faire l'objet de révision conformément aux disposi�ons du Code du travail. 

 Toute  demande  de  révision  sera  no�fiée  par  le�re  recommandée  avec  accusé  de  récep�on  à  chacune 
 des autres par�es signataires. 

 Le  plus  rapidement  possible  et,  au  plus  tard,  dans  un  délai  de   3  mois  à  par�r  de  l'envoi  de  ce�e 
 le�re,  une  négocia�on  devra  intervenir  en  vue  de  la  conclusion  éventuelle  d'un  avenant  de  révision. 
 Les  disposi�ons,  objet  de  la  demande  de  révision,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  tel 
 avenant. 

 En  outre,  en  cas  d'évolu�on  législa�ve  ou  conven�onnelle  suscep�ble  de  reme�re  en  cause  tout  ou 
 par�e  des  disposi�ons  du  présent  accord,  une  réunion  interviendra,  dans  un  délai  de 3  mois   après  la 
 publica�on de ces textes, afin d'adapter lesdites disposi�ons. 

 Ar�cle 15. Adhésion et dénoncia�on 

 Conformément  à  l’ar�cle  L.2261-3  du  Code  du  Travail,  une  organisa�on  syndicale  représenta�ve  au 
 sein de l'entreprise non signataire pourra adhérer au présent accord. 

 Ce�e  adhésion  devra  être  no�fiée  par  le�re  recommandée  avec  accusé  de  récep�on  aux  signataires 
 du  présent  accord  et  fera  l’objet  d’un  dépôt  par  la  direc�on  selon  les  mêmes  formalités  de  dépôt  que 
 le présent accord. 

 Le  présent  accord,  conclu  sans  limita�on  de  durée,  pourra  être  dénoncé  à  tout  moment  sous  réserve 
 de respecter un délai de préavis de 3 mois. 

 Toutefois,  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  dénoncia�on  devra  obligatoirement  être  précédée 
 par l’envoi d’une le�re recommandée explicitant les mo�fs de ce�e dénoncia�on. 

 Dans  ce  cas,  une  réunion  interviendra  pendant  la  durée  du  préavis  pour  discuter  autour  de  la 
 possibilité d’un nouvel accord. 

 La dénoncia�on sera régie par les ar�cles L. 2222-6 et L. 2261-9 à L. 2261-13 du Code du travail 

 Ar�cle 16. No�fica�on, publicité et dépôt 

 La  direc�on  no�fie  le  présent  accord  à  l'ensemble  des  organisa�ons  représenta�ves  à  l'issue  de  la 
 procédure de signature. 
 Tout  accord  /  avenant  d'entreprise  est  rendu  public  et  versé  dans  une  base  de  données  na�onale, 
 dont le contenu est publié en ligne.  
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 Après  la  conclusion  du  présent  accord,  les  par�es  peuvent  acter  qu'une  par�e  de  l'accord  ne  doit  pas 
 faire  l'objet  de  la  publica�on  prévue  à  l’ar�cle  L.2231-5-1  du  Code  du  Travail.  Cet  acte,  ainsi  que  la 
 version  intégrale  de  l'accord  et  la  version  de  l'accord  des�née  à  la  publica�on,  sont  joints  au  dépôt 
 prévu à l'ar�cle L. 2231-6 du Code du Travail. 

 A défaut d'un tel acte, l'accord est publié dans une version rendue anonyme.  
 Le présent accord sera déposé par la direc�on de l'entreprise : 

 -  en un exemplaire au format électronique (version intégrale du texte signée des par�es en PDF) 
 via la plateforme de téléprocédure «TéléAccords» à l’adresse 
 www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr  pour transmission automa�que du dossier à la 
 Direc�on régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS ) 
 compétente,  

 -  et au Greffe du Conseil de Prud’hommes du lieu de signature du présent accord. 

 Men�on de cet accord figurera sur le tableau d’affichage de la direc�on. 

 Fait à Paris La Défense, le 

 Pour l’UES APAVE 
 Philippe MAILLARD 

 Pour la FGMM CFDT, 
 Bruno PARMENTIER 

 Pour la Fédéra�on de la Métallurgie  CFE-CGC, 
 Olivier LARGE 

 Pour le Syndicat  CGT des APAVE’S, 
 Amandine LIGATI 

 Pour l’UNSA 
 Philippe PETITJEAN 
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